	Nom du Groupement / de la Commune
	
	
	DIRECTIVE – ANNEXE 3


Contrat pour travaux d’exploitation et de soins sylvicoles
entre

xxx (ci-après le propriétaire)

et

…
xxx …. (ci-après xx)
Préambule 
Le présent contrat règle la responsabilité et la compétence du groupement / de la commune appelé(e) à intervenir sur une parcelle forestière / plusieurs parcelles forestières. 
	Commune
	No. de parcelles

	…
	…

	
	


Article 1 :        Description des travaux
…
Article 2 :
Compétences du groupement /de la commune 
Le groupement / La commune, par son garde forestier, M. …., dispose des compétences suivantes :
A. choisir des entrepreneurs des travaux forestiers et d’entretien des infrastructures ;

B. choisir des méthodes de coupes, de travaux sylvicoles et d’entretien ;

C. vendre le bois et produits forestiers, encaisser des recettes y relatives ;

D. encaisser les subventions et autres indemnités versées au propriétaire pour les travaux confiés.

Article 3 :
Respect des règles en vigueur
Le groupement / La commune de … s’engage à exécuter les travaux au mieux des intérêts du propriétaire, selon les règles professionnelles en vigueur, les prescriptions légales en matière de protection des sols et des eaux et dans le respect des directives de sécurité de la SUVA. 

Seules les entreprises certifiées MSST se verront attribuer les travaux d’exploitation et de débardage.  
Article 4 :
Frais d’exploitation

Le groupement / La commune, prendra en charge la totalité des frais liés à cette exploitation.
Si les recettes de la vente des bois et les subventions cédées par le propriétaire au groupement / à la commune ne couvrent pas le déficit, le solde est payé par … 

Art. 5
Le propriétaire peut participer au martelage s’il le souhaite. 
Article 6 :
Fourniture de bois

Le propriétaire n’a pas le libre usage du bois coupé et laissé sur place dans un but de protection contre les dangers naturels ou pour favoriser la régénération. 

Il peut racheter au prix du marché le bois coupé et destiné à la vente.
Article 7 :
Responsabilité
Le groupement / La commune répond de tous les dommages causés par lui-même ou ses auxiliaires dans le cadre de l’exécution des travaux confiés.
Après la fin du chantier, le groupement / la commune ne pourra en aucun cas être considéré(e) comme responsable des dégâts sur la parcelle concernée (ou ailleurs) suite à la chute d’un arbre ou de branches. Compte tenu de la dynamique forestière, les travaux n’auront qu’un effet limité dans le temps ; des interventions ultérieures sont à prévoir pour maintenir un état favorable. 
Article 8       Ouverture et durée du chantier 
Les travaux seront exécutés …. Ils pourront être reportés à la demande du groupement / de la commune. 
Article 9 :
Litiges et for juridique

Les autorités judiciaires sont compétentes pour régler les litiges découlant du présent contrat. 
Le for juridique est à ….
Ainsi fait en deux exemplaires et signé à

…………………, le ..................................



............................, le ...........................
Pour le propriétaire
pour la Commune / le Groupement forestier

..........................................................









..........................................................

Syndic.que / Secrétaire communale / Garde forestier ….








Annexes :

1. Plan de situation des parcelles faisant l'objet du présent contrat

2

